
ST/SGB/Staff Rules/1/Rev.8/Amend.1
1er mars 1996

CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : RÈGLEMENT DU PERSONNEL

1. Les dispositions 100.1 à 112.8 du Règlement du personnel, qui sont
applicables à tous les fonctionnaires, à l’exception des personnes spécifiées
dans la disposition 100.1, et qui ont été publiées dans le document
ST/SGB/Staff Rules/1/Rev.8, sont modifiées par la présente circulaire comme
il est indiqué ci-après :

2. L’alinéa b) de la disposition 103.20, Indemnité pour frais d’études, et
l’alinéa a) de la disposition 105.3, Congé dans les foyers, sont modifiés comme
suite à la résolution 49/241 du 6 avril 1995, dans laquelle l’Assemblée générale
a décidé que la prime de rapatriement et les autres prestations liées à la
qualité d’expatrié ne seraient accordées qu’aux fonctionnaires qui, tout à la
fois, travaillent et résident dans un pays autre que leur pays d’origine.

3. Les alinéas d), e) et m) de la disposition 103.20, Indemnité pour frais
d’études, sont modifiés de manière à indiquer quels sont les différents montants
de l’indemnité pour frais d’études selon que l’enfant fait ses études aux
États-Unis ou dans un autre pays (abstraction faite des pays dont la monnaie est
expressément désignée).

4. L’alinéa a) i) et l’alinéa f) de la disposition 104.14, Comité des
nominations et des promotions, sont modifiés de manière à préciser que le Comité
ne fait pas de recommandations touchant la nomination ou la promotion des
lauréats de concours.

5. Une nouvelle disposition 104.15 précise que les lauréats de concours
organisés conformément aux résolutions 33/143, 35/210 et 49/222 de l’Assemblée
générale sont nommés à des postes des classes P-1, P-2 et P-3 ou promus de la
catégorie des services généraux et des catégories apparentées à la catégorie des
administrateurs sur la recommandation des jurys d’examen.

6. La disposition 104.15, Examen médical, est renumérotée 104.16.
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7. La disposition 112.6, désormais intitulée Rapports sur les services des
fonctionnaires, est modifiée comme suite à la section I de la résolution
49/222 A du 23 décembre 1994, dans laquelle l’Assemblée générale a demandé que
le système de notation s’applique à tous les fonctionnaires, y compris les
secrétaires généraux adjoints. Le texte modifié de la disposition 112.6 est
entré en vigueur le 31 octobre 1995.

8. La disposition 112.8, Date d’entrée en vigueur et textes authentiques du
Règlement du personnel, est modifiée aux fins de mise à jour, compte tenu de la
présente circulaire.

9. Dans l’appendice A du Règlement, les barèmes de la rémunération considérée
aux fins de la pension des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
et des fonctionnaires du Service mobile qui étaient applicables depuis le
1er novembre 1994 sont remplacés par les nouveaux barèmes entrés en vigueur le
1er novembre 1995 pour ces deux catégories de personnel.

10. Dans l’appendice B, les barèmes des traitements des agents des services
généraux et des assistants d’information et coordonnateurs/superviseurs des
visites guidées, qui avaient pris effet le 1er janvier 1995, et celui des agents
des corps de métier, qui était applicable depuis le 1er septembre 1993, sont
remplacés par les nouveaux barèmes entrés en vigueur le 1er janvier 1996.

11. Dans l’appendice F, le barème des traitements des professeurs de langues
qui avait pris effet le 1er janvier 1995 est remplacé par le nouveau barème
entré en vigueur le 1er janvier 1996.

12. Les nouvelles pages 24 à 27a), 39, 39a), 39, 41, 42, 45, 46, 101, 109, 111
à 115a) et 123 sont communiquées ci-joint pour insertion dans le Règlement du
personnel.

Le Secrétaire général

Boutros BOUTROS-GHALI
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Disposition 103.17

Contributions du personnel

a) En application des barèmes des contributions du personnel figurant à
l’article 3.3 du Statut du personnel :

i) Le traitement des administrateurs et des fonctionnaires de rang
supérieur ainsi que celui des agents du Service mobile sont soumis à
retenue aux taux fixés au sous-alinéa i) de l’alinéa b) dudit article.

ii) Le traitement ou salaire des agents des services généraux, des agents
des corps de métiers et du personnel des missions recruté sur le plan
local est soumis à retenue aux taux fixés au sous-alinéa ii) de
l’alinéa b) dudit article.

b) Les taux fixés au sous-alinéa i) de l’alinéa b) de l’article 3.3 du
Statut du personnel pour les fonctionnaires ayant des charges de famille
s’appliquent lorsque :

i) Le conjoint du fonctionnaire est reconnu comme personne à charge au
sens de la disposition 103.24; ou

ii) Le fonctionnaire subvient dans une proportion substantielle et
continûment à l’entretien d’un ou de plusieurs de ses enfants.

c) Lorsque le mari et la femme sont l’un et l’autre fonctionnaires du
Secrétariat et que leur traitement est soumis à retenue au titre des
contributions du personnel aux taux fixés au sous-alinéa i) de l’alinéa b) de
l’article 3.3 du Statut du personnel, le taux prévu pour les fonctionnaires sans
charges de famille s’applique, compte tenu de l’alinéa d) de la disposition
104.10, à chacun des deux conjoints. S’ils ont un ou plusieurs enfants à
charge, le taux prévu pour les fonctionnaires ayant des charges de famille
s’applique à celui des deux conjoints qui reçoit le traitement le plus élevé, et
le taux prévu pour les fonctionnaires sans charges de famille s’applique à
l’autre conjoint.

Disposition 103.18

Retenues et contributions

a) Les retenues suivantes sont opérées, à chaque période de paie, sur la
somme totale due à chaque fonctionnaire :

i) Montant dû au titre des contributions du personnel, aux taux et
conditions spécifiés à l’article 3.3 du Statut du personnel et dans la
disposition 103.17 du présent Règlement;

ii) Cotisation à la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies, calculée conformément à l’article 25 des statuts de la
Caisse commune et à la disposition 103.16 du présent Règlement.

b) En outre, des retenues peuvent être opérées sur les traitements,
salaires et autres émoluments, à l’un des titres ci-après :
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i) Contributions (autres que les cotisations à la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies) prévues par le présent
Règlement;

ii) Remboursement de dettes contractées envers l’Organisation;

iii) Remboursement de dettes contractées envers des tiers, dans les cas où
le Secrétaire général donne son autorisation;

iv) Logement fourni par l’Organisation, par un gouvernement ou par un
organisme apparenté;

v) Contributions à un organe représentatif du personnel créé en
application de l’article 8.1 du Statut du personnel; il est toutefois
loisible à tout fonctionnaire de refuser son consentement à une
retenue à ce titre, ou de le retirer en tout temps, par notification
adressée au Secrétaire général.

Disposition 103.19

(Supprimée)

Disposition 103.20

Indemnité pour frais d’études

Définitions

a) Aux fins de la présente disposition :

i) On entend par "enfant" l’enfant d’un fonctionnaire qui est à la charge
dudit fonctionnaire qui subvient pour la plus grande partie et
continûment à son entretien. On entend par "enfant handicapé" un
enfant qui ne peut, du fait d’une inaptitude physique ou mentale,
fréquenter un établissement d’enseignement normal et a besoin en
conséquence d’un enseignement ou d’une formation spéciaux pour le
préparer à bien s’intégrer à la société ou a besoin, s’il fréquente un
établissement d’enseignement normal, d’une formation ou d’un
enseignement spéciaux pour l’aider à surmonter l’inaptitude en
question.

ii) L’expression "pays d’origine" désigne le pays du congé dans les foyers
au sens de la disposition 105.3. Si le père et la mère sont tous deux
fonctionnaires de l’Organisation et remplissent tous deux les
conditions requises, le "pays d’origine" désigne le pays où l’un ou
l’autre des conjoints est autorisé à prendre son congé dans les
foyers.

iii) L’expression "lieu d’affectation" désigne le pays où le fonctionnaire
est en poste ainsi que les localités proches du lieu de travail, même
si elles sont situées au-delà des frontières dudit pays.

Conditions d’octroi

b) Tout fonctionnaire qui est considéré comme recruté sur le plan
international au sens de la disposition 104.7 et qui réside et est en poste dans
un lieu d’affectation ne se trouvant pas dans son pays d’origine a droit à une
indemnité pour frais d’études pour chaque enfant qui fréquente à plein temps une
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école, une université ou un établissement d’enseignement analogue, à condition
que l’intéressé ait été nommé ou affecté pour une période de six mois au moins
ou, en cas de nomination ou d’affectation initiale pour une période moindre, que
cette période ait été prorogée de façon telle que la durée de service continu
soit portée à six mois au moins. Si ce fonctionnaire reçoit ensuite une
affectation dans son pays d’origine, il peut se voir accorder l’indemnité pour
le reste de l’année scolaire, à concurrence d’une année scolaire complète après
son retour du lieu d’affectation où il avait la qualité de fonctionnaire
expatrié. Le Secrétaire général peut aussi autoriser le versement de
l’indemnité pour frais d’études à un fonctionnaire affecté à une mission pour
six mois au moins qui, à son lieu d’affectation normal, est considéré comme
recruté sur le plan local au sens de la disposition 104.6. Toutefois,
l’indemnité n’est pas versée dans le cas des enfants :

i) Qui fréquentent un jardin d’enfants ou une école maternelle;

ii) Qui fréquentent, au lieu d’affectation, un établissement où
l’enseignement est dispensé gratuitement ou moyennant des droits de
scolarité minimes;

iii) (Supprimé);

iv) Qui suivent des cours par correspondance, à l’exception des cours qui,
de l’avis du Secrétaire général, remplacent de la façon la plus
satisfaisante possible la fréquentation à plein temps d’un type
d’établissement n’existant pas au lieu d’affectation;

v) Qui suivent des cours particuliers, à l’exception des cours
d’enseignement d’une langue du pays d’origine lorsqu’il n’existe, au
lieu d’affectation, aucun établissement où l’enfant puisse apprendre
cette langue de façon satisfaisante;

vi) Qui reçoivent une formation professionnelle ou suivent des cours
d’apprentissage n’impliquant pas la fréquentation à plein temps d’un
établissement d’enseignement ou assurant à l’enfant une rémunération
au titre des services qu’il fournit.

c) i) L’indemnité est versée jusqu’à la fin de l’année scolaire au
cours de laquelle l’enfant termine sa quatrième année d’études
postsecondaires ou obtient le premier diplôme reconnu, si
celui-ci est obtenu plus tôt;

ii) Normalement, l’indemnité n’est plus versée après la fin de
l’année scolaire au cours de laquelle l’enfant atteint l’âge de
vingt-cinq ans. Si les études de l’enfant sont interrompues
pendant au moins la durée d’une année scolaire en raison d’un
service requis par l’État ou pour cause de maladie ou pour
d’autres raisons impérieuses, la période ouvrant droit à
l’indemnité est prolongée de la durée de l’interruption.

Montant de l’indemnité

d) Lorsque l’enfant fréquente un établissement d’enseignement situé
ailleurs qu’au lieu d’affectation, et à moins que les frais d’éducation ne
soient acquittés dans des monnaies désignées autres que le dollar des
États-Unis, auquel cas les montants maximaux sont ceux fixés pour chacune des
monnaies désignées, le montant de l’indemnité est le suivant :
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i) Si l’enfant est pensionnaire dans l’établissement, 75 % des frais de
scolarité autorisés et des frais de pension, à concurrence de
13 000 dollars par an (16 900 dollars dans le cas d’études aux
États-Unis), l’indemnité ne pouvant pas dépasser 9 750 dollars par an
(12 675 dollars dans le cas d’études aux États-Unis);

ii) Si l’enfant n’est pas pensionnaire dans l’établissement, 2 900 dollars
(3 770 dollars dans le cas d’études aux États-Unis) plus 75 % des
frais de scolarité autorisés à concurrence de 9 133 dollars par an
(11 873 dollars dans le cas d’études aux États-Unis), l’indemnité ne
pouvant dépasser 9 750 dollars par an (12 675 dollars dans le cas
d’études aux États-Unis);

Toutefois, dans le cas des fonctionnaires en poste dans les lieux d’affectation
désignés à cet effet, les frais de pension dans les établissements
d’enseignement primaire et secondaire peuvent être remboursés à 100 %, à
concurrence de 3 000 dollars par an, en sus du montant maximal de 9 750 dollars
par an (12 675 dollars dans le cas d’études aux États-Unis).

e) Lorsque l’enfant fréquente un établissement d’enseignement situé au
lieu d’affectation :

i) L’indemnité est égale à 75 % des frais de scolarité à concurrence de
13 000 dollars par an (16 900 dollars dans le cas d’études aux
États-Unis), l’indemnité ne pouvant dépasser 9 750 dollars par an
(12 675 dollars dans le cas d’études aux États-Unis);

ii) Lorsque cet établissement d’enseignement est trop éloigné pour que
l’on puisse s’y rendre quotidiennement de la région où le
fonctionnaire est en poste et que, de l’avis du Secrétaire général, il
n’y a pas dans cette région d’école qui conviendrait à l’enfant, le
montant de l’indemnité est calculé au même taux que celui qui est
spécifié à l’alinéa d) ci-dessus.

f) Lorsque l’enfant fréquente l’établissement pendant moins des deux
tiers de l’année scolaire, le rapport entre l’indemnité versée et l’indemnité
annuelle est égal au rapport entre la durée de la fréquentation scolaire et
celle de l’année scolaire.

g) Lorsque la durée des services du fonctionnaire ne correspond pas à
toute la durée de l’année scolaire, le rapport entre l’indemnité versée et
l’indemnité annuelle est normalement égal au rapport entre la durée des services
et celle de l’année scolaire.

Voyages

h) Tout fonctionnaire à qui une indemnité pour frais d’études est payable
en vertu de l’alinéa d) ou du sous-alinéa ii) de l’alinéa e) ci-dessus du fait
que son enfant fréquente un établissement d’enseignement a droit, une fois par
année scolaire, au paiement des frais de voyage aller et retour de l’enfant
entre l’établissement d’enseignement et le lieu d’affectation, sous réserve des
dispositions suivantes :

i) Les frais de voyage ne sont pas payés si le voyage est déraisonnable
soit parce que la date du voyage est trop proche de celle d’un autre
voyage autorisé du fonctionnaire ou des membres de sa famille
concernés, soit parce que le séjour serait trop bref pour justifier la
dépense qu’il entraînerait.

- 26 - Amend.1/1966



ii) Normalement, les frais de voyage ne sont pas payés si l’enfant
fréquente l’établissement d’enseignement pendant moins des deux tiers
de l’année scolaire.

iii) Le montant versé ne doit pas dépasser le prix du voyage entre le pays
d’origine et le lieu d’affectation du fonctionnaire.

Toutefois, dans le cas des fonctionnaires en poste dans des lieux d’affectation
désignés à cet effet, l’Organisation peut payer lesdits frais de voyage deux
fois au cours de l’année durant laquelle le fonctionnaire n’a pas droit au congé
dans les foyers. L’Organisation peut aussi payer lesdits frais de voyage aller
et retour deux fois au maximum par année scolaire dans le cas visé à
l’alinéa r).

Enseignement de la langue maternelle

i) Le Secrétaire général décide dans chaque cas si l’indemnité pour frais
d’études doit être versée pour enseignement de la langue maternelle en vertu de
l’alinéa c) de l’article 3.2 du Statut du personnel.

Demandes d’indemnité

j) Les fonctionnaires doivent soumettre par écrit les demandes
d’indemnité pour frais d’études et y joindre les pièces justificatives que le
Secrétaire général peut demander.

Indemnité libellée en monnaie locale

k) Lorsque les frais d’éducation sont engagés dans des pays dûment
spécifiés par le Secrétaire général, les montants énoncés aux alinéas d) et e)
ci-dessus sont libellés en monnaie locale.

Indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés)

l) Une indemnité spéciale pour frais d’études dans le cas d’enfants
handicapés peut être versée aux fonctionnaires de toutes les catégories, qu’ils
soient ou non en poste dans leur pays d’origine, à condition qu’ils soient
titulaires d’une nomination pour une période d’un an au moins ou qu’ils aient
accompli une année de service continu.

m) Le montant de l’indemnité est égal à 100 % des frais d’éducation
effectivement engagés, à concurrence de 13 000 dollars par an (16 900 dollars
dans le cas d’études aux États-Unis). Si l’enfant handicapé peut prétendre à
l’indemnité ordinaire pour frais d’études, le montant total payable au titre des
deux types d’indemnité ne peut dépasser 13 000 dollars par an (16 900 dollars
dans le cas d’études aux États-Unis), à moins que les frais d’éducation ne
soient engagés dans des monnaies désignées autres que le dollar des États-Unis,
auquel cas les montants maximaux sont ceux fixés pour chacune des monnaies
désignées. Les "frais d’éducation" remboursables au titre de l’indemnité
spéciale pour frais d’études comprennent les dépenses requises pour faire
bénéficier l’enfant handicapé d’un programme d’études conçu de façon à répondre
à ses besoins et à lui permettre d’acquérir le maximum d’autonomie
fonctionnelle.

n) L’indemnité est calculée sur la base de l’année civile, si l’enfant ne
peut fréquenter un établissement d’enseignement normal, ou sur la base de
l’année scolaire, si l’enfant fréquente à plein temps un établissement
d’enseignement normal tout en recevant un enseignement spécial ou une formation
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spéciale. L’indemnité est payable pour tout enfant handicapé à compter de la
date à laquelle celui-ci a besoin d’un enseignement spécial ou d’une formation
spéciale jusqu’à la fin de l’année scolaire ou de l’année civile, selon le cas,
au cours de laquelle l’enfant atteint l’âge de vingt-cinq ans. Dans des cas
exceptionnels, la limite ci-dessus peut être reportée à la fin de l’année
scolaire ou de l’année civile, selon le cas, au cours de laquelle l’enfant
atteint l’âge de vingt-huit ans.
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o) Lorsque la durée des services du fonctionnaire ne correspond pas à
toute la durée de l’année scolaire ou de l’année civile, le rapport entre
l’indemnité versée et l’indemnité annuelle est égal au rapport entre la durée
des services et celle de l’année scolaire ou de l’année civile.

p) Le fonctionnaire doit soumettre chaque année par écrit une demande
d’indemnité et y joindre les attestations médicales que le Secrétaire général
peut demander concernant l’inaptitude de l’enfant. Le fonctionnaire est en
outre tenu de fournir la preuve qu’il a épuisé toutes les prestations qu’il
pourrait recevoir d’autres sources pour l’éducation et la formation de l’enfant.
Le montant de toutes prestations que le fonctionnaire a ainsi reçues ou peut
ainsi recevoir est déduit du montant des frais d’éducation qui sert de base pour
calculer l’indemnité spéciale pour frais d’études.

q) L’alinéa k) ci-dessus s’applique également au calcul et au paiement de
l’indemnité spéciale pour frais d’études (enfants handicapés).

r) Lorsque l’enfant handicapé fréquente un établissement d’enseignement
situé ailleurs qu’au lieu d’affectation, l’Organisation peut payer les frais de
voyage pour deux voyages aller et retour au maximum par année scolaire entre
l’établissement d’enseignement et le lieu d’affectation, à condition que, de
l’avis du Secrétaire général, l’enfant handicapé ait besoin de fréquenter cet
établissement d’enseignement. Dans les cas tout à fait exceptionnels,
l’Organisation peut aussi rembourser les frais de voyage de la personne qui
accompagne l’enfant handicapé.

Disposition 103.21

Traitement et indemnités pendant l’affectation à une mission

a) Le Secrétaire général peut décider que certaines affectations,
notamment des affectations pour un an au moins, sont des affectations spéciales
à une mission et que le versement d’une indemnité de subsistance (missions) est
autorisé en lieu et place de la prime de mobilité et de sujétion prévue par la
disposition 103.22, de la prime d’affectation prévue par la disposition 107.20
et de l’indemnité de poste éventuellement prévue pour la région en application
de l’alinéa a) de la disposition 103.7. En pareil cas, l’indemnité de
subsistance (missions) est versée aux fonctionnaires recrutés, ou précédemment
en poste, en dehors de la région de la mission, les intéressés continuant de
recevoir l’indemnité de poste et les autres indemnités éventuellement prévues
pour le lieu d’affectation où ils étaient en poste.

b) Le Secrétaire général fixe le montant et les conditions de versement
de l’indemnité de subsistance (missions) à accorder pour chaque affectation de
cette nature. Ce montant peut être majoré dans le cas des fonctionnaires qui
ont un conjoint à charge ou un ou plusieurs enfants à charge. Lorsque le mari
et la femme sont l’un et l’autre fonctionnaires du Secrétariat et ont chacun
droit à cette indemnité de subsistance, et compte tenu également de l’alinéa d)
de la disposition 104.10, le montant de l’indemnité versé à chacun d’eux est
celui prévu pour les fonctionnaires sans charges de famille. S’ils ont un ou
plusieurs enfants à charge, le montant de l’indemnité prévu pour les
fonctionnaires ayant des charges de famille est versé à celui des deux conjoints
qui reçoit le traitement le plus élevé, et le montant prévu pour les
fonctionnaires sans charges de famille est versé à l’autre conjoint.
L’indemnité peut être payée, totalement ou partiellement, dans la monnaie de la
région de la mission ou en nature, sous forme de vivres ou de logement.
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c. Avoir accompli, au titre d’une nomination pour une durée
déterminée, cinq ans de service continu et satisfaire aux
conditions énoncées au sous-alinéa iii) de l’alinéa b) de la
disposition 104.12.

ii) Les nominations à titre permanent font l’objet d’une révision à
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date de
nomination.

b) i) Le Bureau de la gestion des ressources humaines et le département
ou bureau intéressé peuvent, d’un commun accord, recommander au
Secrétaire général de nommer à titre permanent un fonctionnaire
qui a accompli sa période de stage ou en a été dispensé
conformément au sous-alinéa ii) de l’alinéa a) ou au sous-
alinéa iii) de l’alinéa b) de la disposition 104.12, et qui
satisfait aux conditions requises par la présente disposition.
Cette recommandation est portée à la connaissance du Comité des
nominations et des promotions avant d’être soumise au Secrétaire
général.

ii) De même, le Bureau de la gestion des ressources humaines et le
département ou bureau intéressé peuvent, d’un commun accord,
déclarer dans une recommandation qu’un fonctionnaire nommé à
titre permanent et dont la situation est examinée à l’expiration
d’un délai de cinq ans continue de faire preuve des aptitudes
requises; cette recommandation est portée à la connaissance du
Comité des nominations et des promotions avant d’être soumise au
Secrétaire général.

c) Des nominations à titre permanent valables exclusivement pour les
programmes, les fonds ou les organes subsidiaires mentionnés au sous-alinéa i)
de l’alinéa a) de la disposition 104.14 peuvent être accordées par leurs chefs
respectifs, avec l’aide des comités qui peuvent être créés conformément au sous-
alinéa i) de l’alinéa a) de la disposition 104.14 in fine .

Disposition 104.14

Comité des nominations et des promotions

Le sous-alinéa i) de l’alinéa a) et les sous-alinéas i) et iii) a. de
l’alinéa f), sous leur forme modifiée, sont ainsi conçus :

a) i) Le Secrétaire général constitue un Comité des nominations et
des promotions chargé de donner des conseils sur les
nominations, les promotions et la révision de la situation
des agents des services généraux et des catégories
apparentées et des fonctionnaires de la catégorie des
administrateurs et sur les nominations et la révision de la
situation des administrateurs généraux, à l’exclusion des
personnes expressément recrutées pour l’un des programmes,
fonds ou organes subsidiaires des Nations Unies auxquels le
Secrétaire général a délégué ses attributions en matière de
nomination et de promotion. Toutefois, les conseils sur la
nomination et la promotion des lauréats de concours sont
donnés par les jurys d’examen, conformément à la
disposition 104.15. Le Secrétaire général constitue
également les commissions des nominations et des promotions
et tous autres organes subsidiaires qui seraient nécessaires
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pour aider le Comité des nominations et des promotions à
s’acquitter de sa tâche. Les chefs de secrétariat des
organismes susmentionnés peuvent constituer des comités
analogues, par leur composition et leurs attributions, au
Comité des nominations et des promotions et chargés de les
conseiller dans le cas des personnes expressément recrutées
pour ces organismes.
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ii) Sous réserve des critères énoncés au paragraphe 3 de
l’Article 101 de la Charte et des dispositions des articles 4.2
et 4.4 du Statut du personnel, le Comité des nominations et des
promotions, lorsqu’il y a des postes à pourvoir, donne
normalement la préférence, à titres égaux, aux fonctionnaires du
Secrétariat et aux fonctionnaires d’autres organisations
internationales.

b) Composition et procédure du Comité des nominations et des promotions

i) Le Comité des nominations et des promotions se compose de sept membres
et d’un nombre approprié, arrêté par le Secrétaire général, de
suppléants, ayant au moins rang d’administrateur général. Le
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ou son
représentant qualifié est, de droit, membre du Comité, sans droit de
vote. Les autres membres et suppléants sont désignés par le
Secrétaire général après consultation de l’organe approprié
représentant le personnel. Les membres et les suppléants sont
désignés pour une période déterminée, normalement d’un an,
renouvelable. Le Secrétaire général veille à ce que trois membres et
au moins trois suppléants soient choisis parmi les candidats proposés
par l’organe approprié représentant le personnel.

ii) Le Comité élit son président et arrête sa procédure.

c) Composition et procédure des commissions des nominations et
des promotions

i) La Commission des nominations et des promotions du Siège se compose de
sept membres et de quatorze suppléants, ayant au moins rang
d’administrateur de 2e classe. Un fonctionnaire du Bureau de la
gestion des ressources humaines désigné à cet effet est, de droit,
membre de la Commission, sans droit de vote. Les autres membres et
suppléants sont désignés par le Secrétaire général après consultation
de l’organe approprié représentant le personnel. Les membres et les
suppléants sont désignés pour une période déterminée, normalement d’un
an, renouvelable. Le Secrétaire général veille à ce que trois membres
et sept suppléants soient choisis parmi les candidats proposés par
l’organe approprié représentant le personnel. Les commissions des
nominations et des promotions créées dans certains bureaux extérieurs
sont constituées de la même manière et se composent de cinq ou sept
membres et d’un nombre égal de suppléants, la moitié au moins étant
choisis parmi les candidats proposés par l’organe approprié
représentant le personnel.

ii) Chaque commission élit son président et, sous réserve des directives
générales que le Comité peut lui donner, elle arrête sa procédure.

d) Organes subsidiaires

Le cas échéant, le Secrétaire général peut, selon les mêmes modalités,
constituer au Siège et dans certains bureaux extérieurs des groupes de travail
dont les attributions sont analogues à celles du Comité et des commissions des
nominations et des promotions.

e) Lorsque la promotion d’un fonctionnaire est envisagée, les membres ou
suppléants des commissions ou des organes subsidiaires ne sont pas d’un rang
inférieur à celui auquel on envisage de promouvoir l’intéressé.
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f) Attributions du Comité des nominations et des promotions

Le Comité des nominations et des promotions fait des recommandations au
Secrétaire général sur les questions suivantes :

i) Nominations

Engagements pour une période de stage et autres engagements d’une
durée probable d’un an ou plus, à l’exclusion de l’engagement des
personnes qui sont expressément recrutées pour une mission et,
conformément à la disposition 104.15, des lauréats des concours.

ii) Révision

a. Le Comité examine si les fonctionnaires remplissent les
conditions requises par le sous-alinéa i) de l’alinéa a) de la
disposition 104.13 pour être nommés à titre permanent. Dans le
cas des fonctionnaires nommés pour une période de stage, il peut
recommander notamment la prolongation de la période de stage pour
une année ou la cessation de service.

b. Lorsqu’il est saisi conformément au sous-alinéa ii) de
l’alinéa b) de la disposition 104.13, le Comité révise les
nominations à titre permanent des fonctionnaires qui comptent
cinq années de service à ce titre, afin d’établir si les
intéressés ont continué de faire preuve des qualités de travail,
de compétence et d’intégrité prévues par la Charte.

c. Les propositions de licenciement, en vertu de l’alinéa a) de
l’article 9.1 du Statut, pour services non satisfaisants, de
fonctionnaires nommés à titre permanent sont examinées
conformément à la procédure spéciale définie à cette fin par le
Secrétaire général.

iii) Promotions

a. Choix des fonctionnaires remplissant les conditions requises pour
être promus, à l’exclusion, conformément à la disposition 104.15,
des lauréats des concours;

b. En règle générale, les fonctionnaires doivent avoir occupé un
poste de leur classe pendant une période minimale arrêtée par le
Secrétaire général, sur la recommandation du Comité des
nominations et des promotions, avant qu’on puisse envisager de
les promouvoir.

iv) Transferts ou réaffectations

Transferts latéraux ou réaffectations d’une durée probable d’un an ou
plus.

g) En ce qui concerne les fonctionnaires de la catégorie des
administrateurs et les administrateurs généraux, les attributions mentionnées
ci-dessus sont exercées par le Comité des nominations et des promotions ou, à sa
demande, par les commissions des nominations et des promotions, qui lui rendent
compte. En ce qui concerne les agents des services généraux, ces mêmes
attributions sont normalement exercées par des groupes de travail, conformément
aux dispositions qui portent création de ces groupes.
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Disposition 104.15

Concours

a) Des jurys d’examen constitués par le Secrétaire général assurent la
régularité des concours organisés conformément aux conditions prescrites par le
Secrétaire général;

b) Les jurys font des recommandations au Secrétaire général sur les
questions suivantes :

i) Nominations

Les nominations aux postes P-1 et P-2 et aux postes exigeant une
compétence linguistique spéciale se font exclusivement par voie de
concours. Les nominations aux postes P-3 se font, en règle générale,
par voie de concours.

ii) Promotions

Les agents des services généraux et des catégories apparentées qui
sont lauréats des concours appropriés sont, dans les limites fixées
par l’Assemblée générale, promus à la catégorie des administrateurs.
Ces promotions se font exclusivement par voie de concours.

Disposition 104.16

Examen médical

a) Les fonctionnaires peuvent être requis de subir de temps à autre un
examen médical, de façon que le médecin de l’Organisation s’assure qu’ils ne
sont pas atteints d’une affection qui risque de compromettre l’état de santé
d’autrui.

b) Les fonctionnaires partant en mission ou en revenant peuvent également
être appelés à subir les examens médicaux et à recevoir les vaccinations que le
médecin de l’Organisation juge nécessaires.
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Disposition 105.2

Congé spécial

a) i) Un congé spécial, dont la durée est déterminée par le Secrétaire
général, peut être accordé aux fonctionnaires, soit pour leur
permettre de poursuivre des études ou des recherches dans
l’intérêt de l’Organisation, soit en cas de maladie prolongée,
soit pour leur permettre de s’occuper d’un enfant, soit encore
pour toute autre raison importante. Dans des cas exceptionnels,
le Secrétaire général peut, de sa propre initiative, mettre un
fonctionnaire en congé spécial à plein traitement s’il estime
que ce congé sert les intérêts de l’Organisation.

ii) Le congé spécial est normalement accordé sans traitement. Dans
des circonstances exceptionnelles, il peut être accordé un congé
spécial à plein traitement ou à traitement partiel.

iii) En cas d’adoption d’un enfant, un congé spécial à plein
traitement peut être accordé aux conditions et pour la durée que
le Secrétaire général détermine.

iv) Il n’est pas accordé de congé spécial pour exercer des fonctions
publiques dans un poste politique ou diplomatique ou autre poste
de représentation, ou des fonctions incompatibles avec le
maintien du statut de fonctionnaire international de l’intéressé.
Dans des circonstances exceptionnelles, un congé spécial sans
traitement peut être accordé au fonctionnaire invité par son
gouvernement à exercer à titre temporaire des fonctions
techniques.

b) À l’exception du personnel expressément engagé pour une mission, les
fonctionnaires nommés pour une période de stage qui comptent un an de services
satisfaisants et les fonctionnaires nommés à titre permanent peuvent obtenir,
s’ils sont appelés à servir dans les forces armées du pays dont ils sont
ressortissants, soit pour une période de réserve, soit en situation d’activité,
un congé spécial sans traitement pour la durée de ce service, conformément aux
modalités indiquées dans l’appendice C au présent Règlement.

c) Les périodes de congé spécial avec traitement partiel ou sans
traitement n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la durée de
service aux fins du congé de maladie, du congé annuel, du congé dans les foyers,
des augmentations périodiques de traitement, de l’ancienneté, de l’indemnité de
licenciement et de la prime de rapatriement. Les périodes de congé spécial
inférieures à un mois complet entrent en ligne de compte pour ce calcul. Les
périodes de congé spécial ne sont pas considérées comme interrompant la
continuité du service.

Disposition 105.3

Congé dans les foyers

a) Les fonctionnaires qui sont recrutés sur le plan international au sens
de l’alinéa a) de la disposition 104.7 et auxquels l’alinéa c) de ladite
disposition ne dénie pas le congé dans les foyers, qui résident et sont en poste
ailleurs que dans leur pays d’origine et qui remplissent les conditions requises
ont le droit de se rendre tous les deux ans dans leur pays d’origine aux frais
de l’Organisation, pour y passer une partie appréciable de leur congé annuel.
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Le congé pris à ce titre, conformément aux modalités spécifiées dans la présente
disposition, est appelé ci-après congé dans les foyers.

b) L’octroi du congé dans les foyers est subordonné aux conditions
suivantes :

i) Pour exercer ses fonctions :

a. L’intéressé réside de façon continue dans un pays autre que celui
dont il est ressortissant; ou

b. Originaire d’un territoire non métropolitain du pays
d’affectation et ayant normalement résidé dans ce territoire
avant sa nomination, l’intéressé réside de façon continue en
dehors de ce territoire.

ii) Le Secrétaire général compte que l’intéressé restera au service de
l’Organisation :

a. Pendant six mois au moins après la date de son retour du congé
dans les foyers; et

b. Dans le cas du premier congé dans les foyers, pendant six mois au
moins après la date à laquelle le fonctionnaire aura accompli
deux années de service ouvrant droit au congé dans les foyers.

iii) Dans le cas d’un congé dans les foyers suivant le retour d’un voyage
de visite familiale visé à l’alinéa b) de la disposition 107.1, si
l’intéressé compte en règle générale neuf mois au moins de service
continu depuis la date à laquelle il a entrepris ce voyage.

c) Pour les fonctionnaires qui, au moment de leur nomination, remplissent
les conditions requises à l’alinéa b), les services ouvrant droit au congé dans
les foyers commencent au jour de leur nomination. Pour les fonctionnaires qui
acquièrent le droit au congé dans les foyers après leur nomination, les services
ouvrant droit à ce congé commencent à la date effective à laquelle ils
acquièrent ce droit.

d) Le pays du congé dans les foyers est le pays dont le fonctionnaire est
ressortissant, sous réserve de ce qui suit :

i) Aux fins des autorisations de voyage et de transport, le lieu où le
fonctionnaire prend son congé dans les foyers dans son pays d’origine
est celui de sa dernière résidence principale dans ce pays. Dans des
circonstances exceptionnelles, un autre lieu peut être autorisé dans
le pays du congé dans les foyers, aux conditions que détermine le
Secrétaire général.

ii) Pour les fonctionnaires qui étaient au service d’une autre
organisation publique internationale immédiatement avant leur
nomination, le lieu du congé dans les foyers est déterminé comme si
l’intéressé avait été au service de l’Organisation des Nations Unies
pendant tout le temps qu’il a été au service de l’autre organisation
internationale.

iii) Dans des cas exceptionnels et s’il y a des raisons impérieuses de le
faire, le Secrétaire général peut :
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b) En cas de décès d’un fonctionnaire, toutes les sommes qui lui sont
dues sont versées au(x) bénéficiaire(s) qu’il a désigné(s), dans les conditions
prévues par le Règlement du personnel et les statuts de la Caisse commune des
pensions du personnel. Moyennant ce paiement, l’Organisation est déchargée de
toute obligation en ce qui concerne les sommes versées.

c) Si le bénéficiaire désigné est lui-même décédé, si le fonctionnaire
n’a pas désigné de bénéficiaire ou s’il a annulé la désignation qu’il a faite,
les sommes qui sont dues au fonctionnaire sont versées à sa succession.

Disposition 112.6

Rapports sur les services des fonctionnaires

Le comportement professionnel de chacun des fonctionnaires, y compris les
secrétaires généraux adjoints, fait l’objet de rapports établis annuellement par
les supérieurs hiérarchiques de l’intéressé. Ces rapports, qui sont communiqués
à l’intéressé, sont versés à son dossier permanent.

Disposition 112.7

Droits de propriété

Tous les droits sur les travaux que les fonctionnaires effectuent dans
l’exercice de leurs fonctions — droits de propriété, copyright et droits de
brevet — appartiennent à l’Organisation.

Disposition 112.8

Date d’entrée en vigueur et textes authentiques
du présent Règlement

Sauf indications contraires et sous réserve, dans tous les cas, des
articles 12.1, 12.2, 12.4 et 12.5 du Statut du personnel, les
dispositions 100.1 à 112.8 publiées dans la présente édition révisée
(ST/SGB/Staff Rules/1/Rev.8/Amend.1) prennent effet le 1er janvier 1996. Le
texte anglais et le texte français desdites dispositions font également foi.
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Annexe I du Statut

BARÈMES DES TRAITEMENTS ET DISPOSITIONS CONNEXES

1. Le Secrétaire général fixe le traitement de l’Administrateur du Programme
des Nations Unies pour le développement et les traitements des hauts
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ayant rang de directeur ou
rang supérieur, conformément aux montants déterminés par l’Assemblée générale,
sous réserve du barème des contributions du personnel figurant à l’article 3.3
du Statut du personnel et, le cas échéant, des indemnités de poste. Si les
intéressés remplissent par ailleurs les conditions requises, ils reçoivent les
indemnités dont les fonctionnaires bénéficient d’une manière générale.

2. Le Secrétaire général est autorisé à verser, sur la base de justifications
ou données appropriées, des sommes supplémentaires aux hauts fonctionnaires de
l’Organisation ayant rang de directeur ou rang supérieur pour les dédommager des
dépenses spéciales qu’ils peuvent raisonnablement être appelés à faire, dans
l’intérêt de l’Organisation, lorsqu’ils s’acquittent de tâches qui leur sont
confiées par le Secrétaire général. Des sommes supplémentaires peuvent
également être versées dans des circonstances analogues aux chefs de bureaux
hors Siège. L’Assemblée générale fixe dans le budget-programme le total des
sommes qui peuvent être versées à ce titre.

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de la présente annexe, le
barème des traitements et celui des indemnités de poste des administrateurs et
des fonctionnaires de rang supérieur sont ceux qui sont fixés dans la présente
annexe.

4. Sous réserve que leurs services donnent satisfaction, les fonctionnaires
reçoivent chaque année une augmentation de traitement selon les échelons prévus
au paragraphe 3 de la présente annexe. Toutefois, pour les augmentations
au-delà de l’échelon XI de la classe des administrateurs adjoints de 1re classe,
de l’échelon XIII de la classe des administrateurs de 2e classe, de
l’échelon XII de la classe des administrateurs de 1re classe, de l’échelon X de
la classe des administrateurs hors classe et de l’échelon IV de la classe des
administrateurs généraux, l’intervalle est de deux ans. Le Secrétaire général
est autorisé à réduire l’intervalle entre deux augmentations de traitement à
dix mois et vingt mois respectivement, dans le cas des fonctionnaires soumis à
la répartition géographique qui ont une connaissance suffisante et vérifiée
d’une seconde langue officielle de l’Organisation.

5. Le Secrétaire général fixe le montant des traitements à verser au personnel
expressément engagé pour des missions, conférences ou autres périodes de courte
durée, aux consultants, aux agents du Service mobile et aux experts de
l’assistance technique.

6. Le Secrétaire général arrête le barème des traitements du personnel
de la catégorie des services généraux et des catégories apparentées en
prenant normalement pour base les conditions d’emploi les plus favorables
en vigueur au lieu où se trouve le bureau intéressé de l’Organisation;
toutefois, le Secrétaire général peut, s’il le juge approprié, fixer des
règles pour le versement d’une indemnité de non-résident aux agents des
services généraux recrutés en dehors de la région et déterminer le montant
du traitement maximal donnant droit à cette indemnité. Le traitement brut
considéré aux fins de la pension pour ces catégories de personnel est
calculé selon la méthode énoncée à l’alinéa a) de l’article 54 des statuts
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et les
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Appendice B au Règlement (suite )

SIÈGE

Heures de travail

Conformément à la disposition 101.2 du présent Règlement, les heures
normales de travail au Siège sont de 9 h 30 à 18 heures, du lundi au vendredi,
avec interruption d’une heure pour le déjeuner.

Jours fériés

Conformément à la disposition 101.3 du présent Règlement, les jours fériés
au Siège sont les suivants : Jour de l’An (1er janvier), anniversaire de la
naissance de Washington (troisième lundi de février), le vendredi qui précède le
dimanche de Pâques, Memorial Day (dernier lundi de mai), Independence Day (4
juillet), Labor Day (premier lundi de septembre), Thanksgiving Day (quatrième
jeudi de novembre), Noël (25 décembre) et un jour de la semaine de Noël que le
Secrétaire général fixe chaque année. Si un jour férié tombe un samedi ou un
dimanche, le vendredi qui précède est chômé dans le cas d’un samedi et le lundi
qui suit est chômé dans le cas d’un dimanche.

Règles concernant la compensation des heures supplémentaires

Conformément à la disposition 103.12 du présent Règlement, les agents des
services généraux ou des corps de métiers qui sont appelés à faire des heures
supplémentaires au Siège ont droit à un congé de compensation ou peuvent
recevoir une rémunération supplémentaire, suivant les modalités ci-après :

i) On entend par heures supplémentaires au Siège les heures de travail
faites en sus de la journée ou de la semaine de travail
réglementaires, ou les heures de travail faites un jour férié, à
condition que ledit travail ait été dûment autorisé.

ii) On entend par journée de travail réglementaire au Siège le nombre
d’heures de travail fixé selon la période considérée de l’année pour
tout jour de la semaine de travail réglementaire, déduction faite
d’une heure pour un repas.

iii) La semaine de travail réglementaire au Siège comprend les cinq jours
de travail exigés des fonctionnaires au cours de sept jours civils
consécutifs.

iv) La compensation est accordée sous forme d’un congé de compensation
d’une durée égale au nombre d’heures supplémentaires faites en sus de
la journée réglementaire jusqu’à concurrence d’un total de huit heures
de travail faites le même jour. Sous réserve des exigences du
service, ce congé de compensation peut être accordé à tout moment au
cours des quatre mois suivant le mois pendant lequel les heures
supplémentaires ont été faites.

v) La compensation est accordée sous forme d’une rémunération au taux
ordinaire pour chaque heure en sus de quarante heures s’il est établi,
lors d’un contrôle qui sera opéré trois fois par an, qu’un fonctionnaire
a accumulé plus de quarante heures de congé de compensation qu’il n’a pu,
en raison des exigences du service, être autorisé à prendre. Cette
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